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La e4ance eet ouverte B 15 h 55. 

POINT 132 DE L'ORDRE DU JOUR 8 FINANCEMENT DU GROUPE D'ASSISTANCE DES 
NATIONS UNIES POUR IA PERIODE DE TRANSITION ( ) (A/45/991 et corr.1 et 
A/45/1003) 

1. M. INOMATA (Japon) dit que le solde inutilise du budget du Groupe 
d'aesistance des Natione Unies Dour la n4riode de traneition (GANUPT) 
rapr4sente un 8ixiGme du co6t total de i*op4ration. Sa d416gation demande 
instamment au Secretariat d'4tablir des pdvieione de d4peneee plu8 exactes 
pour le8 futures opkkationn de maintien de la paix, de sorte que les appels 
lanc48 aux Etats Membres pour qu*ile versent leurs contributions intëgralement 
et dans les d4laî.e requis demeurent cr4diblee. 

2. Le repr4eentant du Japon souscrit B la recommandation du Comit4 
consultatif pour les questions administratives et budg4tairee (CCQAB) teridant 
B ce que les-montante-appropri4e du solde non inutilie4 soient port48 au 
cr4dit des Etats Membres, conform4ment au reglerent financier de 
l'organisation des Nations Unies et selon la pratique applicable en la 
matike. Toutes les Bconomiee qui seraient indiqurles dans le rapport sur 
l'ex4cution du budget (A/45/997, annexe VI) devraient ee traduire par une 
diminution de8 ouvertures de cr4dit initiale8 et des montante que devaient les 
Etats MembreS. H. Inomata appelle l'attention sur la r4eolution 43/230 de 
l*Aeeembl4e g4n4rale, OP il est etipul4 que les contributions volontaires eont 
prises en coneid4ration pour calculer le montant total a r4partir entre les 
Etats MS&reS. A titre d'exemple, il fait observer que les ouverture@ de 
cr4dits dans le budget-programme de l’exercice biennal 1968-1969 ont fait 
a paraPtre une diminution de 16,4 millions de dollars, ce qui correspond à une 
d!mi nution des reeeourcee n4ceeeairee pour l’ann4e 1990. 

Etant donn4 le lancement de nouvelles op4ratione de maintien de la paix 
$ur lesquelles des montante importante devront 4tre r4partie entre les Etats 
Uembree, la d414gation japonaise propose que le solde fnutilie4 du compte du 
GANUPT 8oi.t d4dUit du monta!% des futures contributions que lee Etats Uembree 
auront A verser. Toutefois, le8 engagements non r4gMe A 1'4gard du GANUPT ne 
doivent pas 4tre annul48, quelle que soit la conclusion de l*opBration. 

4. S’agissant du montant de 3,3 millions de dollars que l’on propose 
d'inscrire au d4bit du compte ep4cia1, le Gouvernement japonais accepte, i 
titre exceptionnel, qu'une partie du solde inutili84 serve A compenser le 
manque a recevoir pour financer le rapatriement des r4fugi4e namfbiene. 

5. m MIL%S (contr8leur adjcint) , r4pondant aux questions poe4es a la 
84ance pr4c4dente par le repr4eentant des Etats-Unie, dit que lee informations 
donn4ee-ne concernkient que le GANUPT et que toutes les miéeions de maintien 
de la paix citaient diff4rentee. 

6. s'agissant de la question de "1°hypoth4ee la plus pessimiste', si cette 
expression a le m4me sens que l'expression "coOt int4gral', c'est 
effectivement sur cette base qu‘il convient d'4laborer un budget, et c'est ce 
qui a 4t4 fait dans le cas du GANUPT. Compte tenu des directives qui ont 4t4 
r4cenunent approuv4ee concernant les contributions volontaires, toute 
contribution volontaire accept4e lors de 1'4laboration d'un projet de budget 
en vue deop4ratione futures serait trait4e comme il convient. 

7. LtexcBdent du compte du GAMJPT ne dOcoule p:s, p%dr 1'8ôôôïitiüi, 
d~ineufffeancee au stade de la planification, comme on l'a lais64 entendre. 
un certain nombre de changements importants se sont produite en ce qui 

/ . . . 
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(Hme Mille) 

concerne lee dift4rents 414mento du CANUPT et les arrangements touchant 
l'infraetructure, ce qu'on n'avait pae pu pr4voir ant4rieurernent. 

8. En premier lieu, le6 pr4vieione de budget avaient 4t4 Btablies sur la 
base d'un effectif de 4 350 hommes pour le pereonnel militaire, 
dont 2 650 pour lee unit& d'infanterie et 1 700 pour le pereoanel logietique. 
Lee principales Bconomiee r4alio4ee tenaient au fait que leo effectife de 
l'unit4 d'appui a4rien ont 4t4 bien inf4rieurs aux pr4visiono initialee. 

9. En eecond lieu, on avait initialament pr4vu des cr4dite pour 820 agente 
recrutde localement, dont la r4mun4ration annuelle nette moyenne Btait de 
l'ordre de 9 000 dollars. Or, a fin septembre 1989, 425 poetee eeulement 
avaient 4t4 pourvus. La r4mun4ration vera4e aux agents recrut4e localement 
avait en outre 4t4 bien infkieure aux pr4visLono. 

10. En troiei&ne lieu, Btant donn4 que le CPNUPT avait 4t4 en meaure 
d'utiliser deo installations du territoire occup4ee pr4c4demment par les 
autorit4s oud-africainee, le nombre de b&timente nouveaux & construire c'est 
r4v414 minime. Mme Mille fait observer toutefois qu'aucun dee locaux fournia 
par lee autorit4s eud-africainee n'a 4t4 conoid4r4 comme une contribution 
volontaiïa en nature. 

11. S'agiseant d'autres objoto de d4penee figurant dane 10 deuxième rapport 
nur l'ex4cution du budget, Hme Mille dit qu'4tant donn4 qu'il n#y a pam eu 
d'accord sur la poureuite deo op4ratione deo diff4rents aboportr, l ervicea 
d'aQroport et syet&nee de contrble du trafic a4rien dano le territoire 
jusqu'apr4e le d4but dee opfkatione du GANUPT, il a fallu faire en sorte que 
1'ONU continue A aeeumer ceo fonctions apri3o la date de retrait prescrite. 

12. En ce qui concerne le remboursement du mat4riel appartenant aux 
contingente, le Secr4tsriat a 4t4 surprie de constater que le montant de deux 
demandes de remboureement Btait plue 419~4 que pr4vu. Le montant indiqu4 à 
cette rubrique comprend Bgalement deo quantitee conaid4rablso de fournitures, 
acceeeoiren et autreo bien6 conoomptiblee apport4e dane la zone par lee 
contingente. ce@ articles, bien qu'il8 n'apparaieeent pas dan6 les pr4visions 
de d4peneee, apparafeeent SI la rubrique des d4penres en tant que montanto duo 
aux gouvernements qui fournieeent dem contingente. 

13. Lee remboureemente ont 4t4 effectu4e dano la monnaie dano laquelle lee 
demandes de remboureement ont 4t4 pr4oent4ee. Lee fluctuations mon4tairee 
entre lee date6 dee premier et oecond rapports sur l'exkution du budget ont 
4t4 prieee en consid4ration de aorte que lee gouvernemento qui fourniment dee 
contingente ne b4n4ficient jemeie dee variations des taux de change. 

14. S'agiosant du mat4riel de bureau utilio4 par le GANUPT, il est 
clairement indiqu4 au paragraphe 5 de l'annexe v  du document A/45/997 que ce 
mat4riol n’btait pae toujours de la meilleure qualit4. 

15. Aucune d4penee n a 4t4 finaaic4e par pr414vement sur la provision pour 
impr4vus. Un montant de 1,s millier. de dollars a 4t4 coneerv4 pour faire face 
aux d4penses impr4vues pendant une autre ann4e. 

16. La v4rification ep4ciale de l'op4ration du GANUPT avait 4t4 demand4e par 
le CCQAB dans son premier rapport sur le budget-programme pour l’exercice 
L1----. .-Air ..-.LI. .S,.C,T. Yltll,,lOL .Iz”-Al7* ,nr.3, ‘1. LO CYrnit,O CGHDü:tâtit ovoit rec~îir~ndo’ qÿo Iô 
rapport de v4ri ication soit pr4t pou:- que l'Aeeembl4e g4n6rale puioee 
l'examiner h F. quarante-sixi4me sessAon. 
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17. Enfin, le CCQAe a &t& inform4 en mai 1990 de la proposition du 
Secr4taire g&n&ral tendant il faire don dee v&hicules avec conduite a droite au 
Gouvernement namibien et il a provisoirement donn4 con accord en attendant de 
passer en revue le projet d'accord r&vie&. Le Secr&tariat eetime qu'il serait 
dangereux d'obliger le personnel des missions B utiliser dee v&hicules avec 
conduite a droite dans nn paye de conduite B gauche. 

18. H. KALBITZER (Allemagne) dit que con gouvernement 88 f4licite du OUCC?M 
des oodrationa du GANUPT. Il a fourni avec Dlaieir des v&hiculea a la miseion 
et accepte que ceux-ci soient remis au Gouvernement namibien. L'Bcoulement du 
mat&riel du GANUPT a &t& men& B bien conform&ment aux raglee pertinentes de 
l'organioation des Nationa Uniee et aux deeidurata des Etat0 Membres. 
W. Kalbitzer souscrit a la recommandation du CCQAB tendant a ce que l*exaiwan 
de la queetion du rapatriement dee r&fugi&e namibiene par le Haut Couaniooariat 
dro Nation6 Unies pour les r&fugi&e (WR) eoit renvoy4 B la quarante-eixiame 
session. 

19. M. MICHALSKI (Etats-Unis d'Am&rique), 8e r&f&rant B la d&claration du 
Contrbleur adjoint, dit que ce que voulait dire 8a d&l&gation a propoo du 
mobilier de bureau du GANUPT, c'est que l*Organieation deo Nationa Unies ne 
devrait jamais acheter du matBrie de la meilleure qualit&. S'agieeant dce 
cr&dite pr&vue pou-' les indemnisations en cas de d&c&e ou d@invalidit&, 
H. Wichaleki 88 demande pourquoi l*Organieation dee Nations Unies n’a pae fix6 
un plafond pour cee vereemente dan8 le cas des mieeione, comme il l'a fait au 
Si&qe. S'agieeant du programme de rapatriement, il lui a 4t4 signal& que 
certaine dee r&fugi&e namibiene rapatri&e avaient .&t& autoria&e A voyager en 
Classe affaires et il aimerait savoir quelle est la politique du RCR 
concernant les conditions de voyage. 

20. M. NRRIFZELD (canada) demande ai le solde inutilie4 repr&eente des fonds 
propres au compte du GANUPT ou fait partie int&grante dee reeeourcee 
g&n&ralee. 

21. Rme MIus (ContrSlaur adjoint), r&pondant au repr&eentant dee 
Etato-Unis. dit au'il faudrait consulter le HCR nour ce aui eot des canditiona 
de voyage.- RBpoñdant au repr&eentant du canada,-elle di< que le r&glement 
financier de 1.0~~ exige que dee compte5 distincte soient 4tablie pour chacune 
des op&ratione de maintien de la paix; en cons&quence, les fonde du compte 
ep&cial du GANUPT ne peuvent Otre utflis&e que pour des d&pensee afff3rentee B 
Cette mission. 

22. N. DANRWA (Ghana) dit que sa d&l&gation reconnaît que de8 bfforts 
doivent Btre faits pour s'assurer que les pr4visions de d&peneee se 
rapprochent davantage des d&peneee-effectives, mais il ne serait peut-ôtre pas 
appropri4 d*examiner lee op&rations du GARUPT d'un point de vue etrictement 
technique. Lors de l*&tablieeement du projet de budget, le montant dee 
contributions volontairee ne pouvait Otre pr&vu. En outre, la queetion des 
contributions du Gouvernement sud-africain Btait politiquement d&licate vu 
l'incertitude qui r&gnait quant aux intentions r4ellee de ce gouvernement. Le 
programme de rapatriement btait lui aussi r&gi par des coneid&ratione d'ordre 
politique, B Bavoir la tenue d'&lectione en Namibie. En raison dbe d&laie, il 
pouvait comprendre pourquoi il avait &t& n&ceseaire de faire voyager des 
exil48 namibiene en claese affaires. 

23. A son avie, le solde inutflie4 ne devrait pas &tre remboure4 aux Etats 
Membree maie devrait Btre utilis& pour r&duire le montant des contributions 
qui leur seront demand&ea pour les futures op4ratione de maintien de la paix. 
En outre, &e fait q,J',lp* crurotlnnt ni+ de.4 -n.---i-+-* ne __.------- --- -WV -....u')*L'-." d4gago z-üÀÀefiolii ies 

/ . . . 
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Etats Membres deo obligations qu'il8 n'ont pas remplies. W. Dankwa approuve 
Bgalement la proposition tendant & ce qu'une partie du eolde inutilis4 oerve à 
compenser le manque h recevoir pour financer le programme de rapatriement. 

24. R. HICRALSKI (Etats-Unie d'Am4rique) dit qu'il ne voit toujouro pae de 
rapport entre le fait qu'il moit urgent de rapatrier dee r4fugi4e namibiens et 
le fait qu'on autorioe leur voyage A une classe oup4rieure. 

25. Le@ Etats-Unie d'Am4rique ne mont pan en mesure de verser dem 
contributions pour une op4ration qui a pria fin. Selon aes calcule, 
l'organisation des Nations Unies doit aux Etats-Unis 2 million* de dollars au 
moine sur le solde LnutilieO. 

26. FI. CONMY (Irlande) dit que 1'414ment essentiel du financement des 
op4rationedeintien de la paix eet que chaque Etat Membre est tenu, en 
application du paragraphe 2 do leArticle 17 de la Charte, de verser leo 
contributione dont le paiement lui eet demand4, que cet Etat aoit riche ou 
pauvre. 

27. H. RICRALSKI (Etats-Unis d'Am4rique), 14pondant a la d4claration du 
repr4eentant du Ghana concernant le rapatrieçmnt, dit que plusieurs 
d414gations avaient fait l'objet de critiques pour avoir fait dee d4clarationm 
politiques dano un organe qui n'4tait apree tout qu'un organe technique. En 
r4ponee au representant do l'Irlande, il dit qu'il ne se souvient pae que ce 
paye ait, au d4but doo ann4ee 60, rappel4 à certains autre6 leurs obligations 
en vertu de la Charte lorequ'ilo n'avaient pae pay4 lee contribution.8 qu'il8 
devaient. 

28. M. DANKWA (Ghana) dit qu'il ne voulait pae dire que le rapatriement des 
r4fugi4e namibiena n'4tait pan une question technique t il voulait oimplement 
dire que cette question ne pouvait Btro diaooci4e dos r4alit4s politiques dans 
le cas consid4r4. 

29. H. KINCHEN (Royaume-Uni) demande ai 10 Contreleur adjoint peut confirmer 
s'il est d4jb arrive que le Secr4taire g4n4ral ait proc4d4 A dee emprunts 
interne8 en virant den fonde d'un compte à l'autre pour faire face h dem 
manques B recevoir. Lea gouvernements qui ont vers4 leurs contributiona 
promptement et int4gralement ont certaine droito a 1'4gard du solde inutilia4 
mais, vu lee besoins et lee obligationa impr4vuee, le CCQAS cet peut-4tre 
parvenu A une solution BquilibrBe concernant l'emploi do tee fonds. 

30. Mme NILLS (Contr8leur adjoint) dit qu'il existe effectivement des 
pr4c4dente concernant les emprunts internee, maie que leur 14galit4 Btait 
douteuse. Dan8 son rapport mur la crise financiare, ie Secr4taire g4n4ral 
indiquait qu'il avait emprunt4 de8 fonds pr4lev4s sur les comptes deo 
op4ration.s de maintien de la paix pour faire face A des obligations au titre 
du budget ordinaire, maie seulement pour de tree courtee p4riodee. 

31. M. MERIFIELD (Canada) dit que tout doit Qtre fait pour trouver une 
solutih de eorte que le solde dea fonde du GANUPT puiese Btre annul d&e que 
possible et utilie4 par 1'ONU. Dan8 la r4solution initiale Btablissant le 
GANUPT, l'Aesembl4e g4n4rale avait certainement pour intention que le co0t du 
rapatriement de8 r4fugi48 eoit r4parti entre les Etats Membre#. La d414gation 
canadienne approuve la recommandation du SecrBtaire g4n4ral à ce sujet ainsi 
quo celle tendant A ce que la question soit examin4e A la quarante-sixième 
session de l’AsSembl6e g4n4rale. 

/ . . . 
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32. w. MICRALSKI 
SecrBtaire g4n4ral 

(Etats-Unis d'Am4rique) se demande si la d4cision du 
de verser une subvention au nCR aura des incidences ----.-9. &. _ . . n4gatives sur les conrriourrons voronralres. 

POINT 156 DE L'ORDRE DU JOUR I FINANCERENT DES ACTIVITES QUI DECOULENT DE LA 
RESOLUTION 687 (1991) DU CONSEIL DE SECURITE ( 

a) HISSION D'OBSERVATION DES NATIONS UNIES POUR L'IRAQ ET LE KOWEIT (e) 
(A/45/240/Add.l et A/45/1005) 

33. H. TANG Guanqtinq (Chine) dit que sa d414gation est favorable h 
l*Btablissement de la Rission d'observation des Nations Unies pour 1 Iraq et 
le Koweït (MONUIK) et esp4rs que celle-ci jouera un rble posi&if dans le 
r4tabliseement de la paix et de la s4curit4 dans la r4gion du Golfe et 
contribuera h effacer les eSfets de la guerre. Les r4eultate des op4rations 
du GANUPT ont montr4 que des Bconomies sont possibles et sa d414gation espere 
que le Secr4taire g4n4ral prendra dUment en consid4ration tous les facteurs 
afin d'4tablfr des pr4visions de d4penses plus exactes. 

$agraphes 7 à 19 du document A/45/1005. 
La d414gation chinoise appuie les propositions faites par le CCQAS aux 

Vu la bri4vet4 des d4lais impartie, 
les pr4viaions de d4penses comportent de nombreuses incertitudes et de 
nombreuses r4ductions devraient encore 4tre possible. 
la recommandation tendant A ce que, 

Elle appuie 4galement 
au cas où le Conseil de s4curit4 

d4ciderait de maintenir la mission pendant une deuxi4me p4riode de six mois, 
les pr4visions de d4pensee correspondantos soient soumises a l’Aosembl4e 
g4n4rale a sa quarante-sixi8me session. Le repr4sentant de la Chine aimerait 
qu'on lui pr4cise si l*indemnitB de subsistance serait vers40 au personnel 
logistique d'appui en sus des remboursements effectu4e à leurs gouvernements 
respectifs. 

35. H. XICKALSKI (Etats-Unis d'AmBrique) dit que sa d414gation est en faveur 
du financement recomrnand4 pour le mandat initial de la UONUIK. c'est-à-dire 
60,9 millions de dollars. Une partie importante des Bconomiee recommand4ee 
d4couls de modiiications des hypoth4eee sur lesquelles le SecrBtaire g4n4ral 
avait tond4 ses pr4visions de d4pensee initiales, en particulier en ce qui 
concerne les contributions volontaires en nature et l'utilisation des stocke 
de mat4riel existants. 

36. Dans son rapport, le CCQAR indique que les pr4visione de d4pensee 
initiales ont 4t4 Btablies en partant de l'hypothese que lee obeervateurs 
militaires, le personnel international et les agents recrut4e localement 
seront tous en place d&s le d4but du mois d'avril, ce qui traduisait un 
optimisme excessif. L'abattement reconunand4 tient compte du d4lai pr4vu pour 
le d4gloiement du personnel. Les gouvernoments des pays h8tee ont accept4 de 
fournir des locaux 8 usage de bureau et le Secr4taire g4n4ral est instamment 
invit B faire tout aon possible pour obtenir de ces gouvernements qu'ile 
mettent Bgalement & la disposition de la Mission des locaux pour le logement 
de ses membres. 

37. La d414gation des Etats-Unis souscrit aux observations du CCQAI) 
concernant les Bconomies qui pourraient Bventuellement 4tre faites en adoptant 
une solution moins colIteuse pour les patrouilles. Les pr4visions de depenses 
initiales ne tenaient pas compte du transfert de v4hicules du GOMWII une fois 
achev4e cette op4ration et les pr4visions concernant le parc de v4hicules Four 
la MONUIK sont peut-être trop importantes. La d414gation des Etats-Unis a 
toujours eu des doutes concernant les montants pr4v:is pour le materiel de 
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bureau et elle appuie vivement les obsorvationa faite8 par le COdtQ 
conaultatii a ce eujet au paragraphe 18 du document A/b5/1005. 

30. S'agissant des prdvieione d6taill6em indiqueem & l'annexe IL du rapport 
du Secretaire gen6ral (A/45/24Q/Add.l\, le montant pr6vu pour les tranaportn 
parait 619~4 et il faudrait euivre de preo la question dea effectif8 du 
personnel civil afin de r4duire ceux-ci. ei possible, pour le prochain mandat. 
H. Hichaleki demande den pr4cieion.a concernant 10 n3mbra doe poete qui meront 
atiect6e au si8ge de l*ONU et le nombre de cea pontes d'appui qui Seront 
financ6e A l'aide dem reseourcee de la Hiesion. 

39. N. RAZVIN (Union des R4publiquee eocialisteo l ovihiquea) dit que la ~~ 
nouvelle operation de maintien de la paix a certo8 un@ grande importance 
politique, maie que oee aepecte politiqueo ne doivent pam atiecter son 
efficacite. 11 appartient A la Cinquieme Commiseion de iairo mn l orte que l on 
financement eoit raieonnable. Le budget propoe comporte de nombreux postes 
qui pourraient 88 rev4ler inutilea et la d414gation aovietiqua me demande s'il 
cet judicieux de pr4voir dee depenees ei importantes pour le mat4riel 
technique. Il importe de r4duire les coutn le plut poosiblo on tirant le 
meilleur parti dee Blemente disponible@ provenant d’autrea opdrationm, par 
exemple le mat6riel de transport et de communicatione du GONNUII et le 
mat4riel entrepoee b Piee. La d416gation eovi6tique appuie lee 
recommandationa du CCQAS concernant le montant total du budget, le but 
recherch4 n'4tant pae de compromettre l*etficacit4 de l'operation maie au 
contraire d’en assurer 10 fonctionnement eur une beee financiero oaine. 

La seance est lev4e A 17 heuree. 


